
Articles utiles de la loi ”copropriété” en police administrative 

(insalubrité, insécurité) 

Article 2 
 
Sont privatives les parties des bâtiments et des terrains réservées à l'usage exclusif d'un 
copropriétaire déterminé. 
Les parties privatives sont la propriété exclusive de chaque copropriétaire. 
 
Article 3 /Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 208 (V) 

 
Sont communes les parties des bâtiments et des terrains affectées à l'usage ou à l'utilité de 
tous les copropriétaires ou de plusieurs d'entre eux. 
 
Dans le silence ou la contradiction des titres, sont réputées parties communes : 

-  le sol, les cours, les parcs et jardins, les voies d'accès ; 
-  le gros œuvre des bâtiments, les éléments d'équipement commun, y compris les 

parties de canalisations y afférentes qui traversent des locaux privatifs ; 
-  les coffres, gaines et têtes de cheminées ; 
-  les locaux des services communs ; 
-  les passages et corridors ; 
-  tout élément incorporé dans les parties communes. 

 
Sont réputés droits accessoires aux parties communes dans le silence ou la contradiction 
des titres : 

-  le droit de surélever un bâtiment affecté à l'usage commun ou comportant plusieurs 
locaux qui constituent des parties privatives différentes, ou d'en affouiller le sol ; 

-  le droit d'édifier des bâtiments nouveaux dans des cours, parcs ou jardins constituant 
des parties communes ; 

-  le droit d'affouiller de tels cours, parcs ou jardins ; 
-  le droit de mitoyenneté afférent aux parties communes ; 
-  le droit d'affichage sur les parties communes ; 
-  le droit de construire afférent aux parties communes. 

 
Art 4 : 
 
Les parties communes sont l'objet d'une propriété indivise entre l'ensemble des 
copropriétaires ou certains d'entre eux seulement; selon le cas, elles sont générales ou 
spéciales.  
La création de parties communes spéciales est indissociable de l'établissement de charges 
spéciales à chacune d'entre elles. 
Les décisions afférentes aux seules parties communes spéciales peuvent être prises soit au 
cours d'une assemblée spéciale, soit au cours de l'assemblée générale de tous les 
copropriétaires. Seuls prennent part au vote les copropriétaires à l'usage ou à l'utilité 
desquels sont affectées ces parties communes : art 6-2 
 
Article 7  
 
Les cloisons ou murs, séparant des parties privatives et non compris dans le gros œuvre, 
sont présumés mitoyens entre les locaux qu'ils séparent. 
 
Article 9  
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I.-Chaque copropriétaire dispose des parties privatives comprises dans son lot ; il use et jouit 
librement des parties privatives et des parties communes sous la condition de ne porter 
atteinte ni aux droits des autres copropriétaires ni à la destination de l'immeuble. 
Les travaux supposant un accès aux parties privatives doivent être notifiés aux 
copropriétaires concernés au moins huit jours avant le début de leur réalisation, sauf 
impératif de sécurité ou de conservation des biens 
 
II.-Un copropriétaire ne peut faire obstacle à l'exécution, même sur ses parties privatives, de 
travaux d'intérêt collectif régulièrement décidés par l'assemblée générale des 
copropriétaires, dès lors que l'affectation, la consistance ou la jouissance des parties 
privatives n'en sont pas altérées de manière durable. La réalisation de tels travaux sur une 
partie privative, lorsqu'il existe une autre solution n'affectant pas cette partie, ne peut être 
imposée au copropriétaire concerné que si les circonstances le justifient. 
 
Article 10-1 /Modifié par Ordonnance n°2019-1101 du 30 octobre 2019 - art. 10 

 
Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 10, sont imputables au seul 
copropriétaire concerné : 
 
a) Les frais nécessaires exposés par le syndicat, notamment les frais de mise en demeure, 
de relance et de prise d'hypothèque à compter de la mise en demeure, pour le recouvrement 
d'une créance justifiée à l'encontre d'un copropriétaire ainsi que les droits et émoluments des 
actes des huissiers de justice et le droit de recouvrement ou d'encaissement à la charge du 
débiteur ; 
 
b) ”……………” 

 
c) Les dépenses pour travaux d'intérêt collectif réalisés sur les parties privatives en 
application du c du II de l'article 24 et du f de l'article 25 ; 
 
d) Les astreintes, fixées par lot, relatives à des mesures ou travaux prescrits par l'autorité 
administrative compétente ayant fait l'objet d'un vote en assemblée générale et qui n'ont pu 
être réalisés en raison de la défaillance du copropriétaire. 
 
Article 18-1 A 
 
I et II : pm  
 
III.-Les travaux mentionnés à l'article 14-2 et votés par l'assemblée générale des 
copropriétaires en application des articles 24, 25, 26-3 et 30 peuvent faire l'objet d'honoraires 
spécifiques au profit du syndic. Ces honoraires sont votés lors de la même assemblée 
générale que les travaux concernés, aux mêmes règles de majorité. 
La rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l'assemblée générale 
doit être exprimée en pourcentage du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif 
selon l'importance des travaux préalablement à leur exécution. 
 
Article 19 / Modifié par Ordonnance n°2019-1101 du 30 octobre 2019 - art. 18 

 
Les créances de toute nature du syndicat à l'encontre de chaque copropriétaire sont, qu'il 
s'agisse de provision ou de paiement définitif, garanties par une hypothèque légale sur son 
lot. 
 

”…………………………………………." 
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Article 19-1 / Modifié par Ordonnance  ”suretés” du 15 septembre 2021 

 
Toutes les créances mentionnées au premier alinéa de l'article 19 sont garanties par le 
privilège immobilier spécial prévu à l'article à l'article 2402 du code civil. 
 
Article 24 / Modifié par LOI n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 -  

 
I.-Les décisions de l'assemblée générale sont prises à la majorité des voix exprimées des 
copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, s'il n'en est 
autrement ordonné par la loi. 
 
II.-Sont notamment approuvés dans les conditions de majorité prévues au I : 
 
a) Les travaux nécessaires à la conservation de l'immeuble ainsi qu'à la préservation de la 
santé et de la sécurité physique des occupants, qui incluent les travaux portant sur la 
stabilité de l'immeuble, le clos, le couvert ou les réseaux et les travaux permettant d'assurer 
la mise en conformité des logements avec les normes de salubrité, de sécurité et 
d'équipement définies par les dispositions prises pour l'application de l'article 1er de la loi n° 
67-561 du 12 juillet 1967 relative à l'amélioration de l'habitat ; 
 
b) Les modalités de réalisation et d'exécution des travaux rendus obligatoires en vertu de 
dispositions législatives ou réglementaires ou d'un arrêté de police administrative relatif à la 
sécurité ou à la salubrité publique, notifié au syndicat des copropriétaires pris en la personne 
du syndic ; 
 
c) Les modalités de réalisation et d'exécution des travaux notifiés en vertu de l'article L. 313-
4-2 du code de l'urbanisme, notamment la faculté pour le syndicat des copropriétaires 
d'assurer la maîtrise d'ouvrage des travaux notifiés portant sur les parties privatives de tout 
ou partie des copropriétaires et qui sont alors réalisés aux frais du copropriétaire du lot 
concerné ; 
 
Article 24-8 /Modifié par Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 - art. 10 

 
Lorsque, en application de l'article L.511-15 du code de la construction et de l'habitation, une 
astreinte applicable à chaque lot a été notifiée au syndicat des copropriétaires, pris en la 
personne du syndic, par une autorité publique, le syndic en informe immédiatement les 
copropriétaires. 

Lorsque l'inexécution des travaux et mesures prescrits par l'arrêté de police administrative 
résulte de la défaillance de certains copropriétaires, le syndic en informe l'autorité publique 
compétente, en lui indiquant les démarches entreprises et en lui fournissant une attestation 
de défaillance. Sont réputés défaillants les copropriétaires qui, après avoir été mis en 
demeure par le syndic, n'ont pas répondu aux appels de fonds nécessaires à la réalisation 
des travaux dans le délai de quinze jours après la sommation de payer. Au vu de l'attestation 
de défaillance, l'autorité publique notifie le montant de l'astreinte aux copropriétaires 
défaillants et procède à sa liquidation et à son recouvrement comme il est prévu à l'article L. 
511-15 du code de la construction et de l'habitation. 

Lorsque l'assemblée générale des copropriétaires n'a pas été en mesure de voter les 
modalités de réalisation des travaux prescrits par un des arrêtés de police administrative 
mentionnés aux mêmes articles et que le syndicat des copropriétaires est lui-même 
défaillant, chacun des copropriétaires est redevable du montant de l'astreinte correspondant 
à son lot de copropriété notifié par l'autorité publique compétente. 
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